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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3135

Convention collective nationale

IDCC : 489. − INDUSTRIES

DE CARTONNAGE

(8e édition. − Juin 2004)

AVENANT NO 131 DU 20 DÉCEMBRE 2004
RELATIF AUX SALAIRES MINIMAUX PROFESSIONNELS

NOR : ASET0550143M
IDCC : 489

Rémunération des ouvriers, employés,
agents de maîtrise, cadres

A compter du 1er janvier 2005 les salaires minima professionnels sont :

(En euros.)

COEFF. SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
au 1er janvier 2005
pour 151,67 heures

700 26,34 3 994,99

600 22,72 3 445,94

510 19,45 2 949,98

470 17,99 2 728,54

410 15,82 2 399,42

355 13,82 2 096,08
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COEFF. SALAIRE
horaire

SALAIRE MENSUEL
au 1er janvier 2005
pour 151,67 heures

350 13,64 2 068,78

315 12,37 1 876,16

290 11,46 1 738,14

275 10,92 1 656,24

260 10,37 1 572,82

240 9,65  1 463,62

220 8,93 1 354,41

210 8,56 1 298,30

200 8,20 1 243,69

195 8,02 1 216,39

190 7,83 1 187,58

185 7,65 1 160,28

180 7,48 1 134,49

H.C. 7,33 1 111,74

Article 1er

Salaires minima professionnels

Les salaires minima professionnels mensuels incluent tous les éléments de
la rémunération : compensation pour réductions d’horaires, prime de produc-
tion, primes mensuelles diverses à l’exception de la prime d’ancienneté, du
13e mois, de la prime de vacances, des primes de fin d’année, prime d’as-
treinte, prime de travail posté et de toutes primes ayant le caractère de rem-
boursement de frais.

I. − Clause de revoyure

Les parties conviennent de se rencontrer à nouveau le 19 juillet 2005 pour
examiner les salaires minima professionnels.

II. − Commission de travail

Les parties conviennent qu’une commission de travail paritaire se réunira
le 13 septembre 2005 pour étudier la possibilité d’une nouvelle mise en
œuvre d’un point 100 pour le calcul des salaires minima professionnels.
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III. − Demande d’extension
Dépôt à la direction départementale du travail

La demande d’extension ainsi que le dépôt à la direction départementale
du travail de Paris du présent avenant seront effectués à la diligence du syn-
dicat patronal.

Fait à Paris, le 20 décembre 2004.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Fédération française du cartonnage.

Syndicats de salariés :
Fédération chimie énergie (FCE) CGT ;
Fédération française des syndicats de la communication écrite gra-

phique et audiovisuelle CFTC ;
Syndicat national du personnel d’encadrement de la filière bois

papiers CFE-CGC FIBOPA ;
Fédération CGT Force ouvrière du papier carton et cellulose ;
Fédération des travailleurs des industries du livre, du papier et de la

communication (FILPAC) CGT.


